
Annexe 1

Le coefficient visé à l’article 5 du présent arrêté s’applique au cours des six périodes visées à l’article 3, § 2, du
présent arrêté.

Il correspond aux coefficients C1, C2, C3, C4, C5 et C6 définis ci-après applicables respectivement aux cinq périodes
susdites :

C1 = (B1 — B0) x 100
B0

, C2 = (B2 — B0) x 100
B0

, C3 = (B3 — B0) x 100
B0

,

C4 = (B4 — B0) x 100
B0

, C5 = (B5 — B0) x 100
B0

, C6 = (B6 — B0) x 100
B0

,

où

B0 = coûts salariaux initiaux par service calculés sur base des barèmes de l’annexe 2 du présent arrêté rattachés à
l’indice 100 du 01/01/90, compte tenu des revalorisations barémiques jusqu’au 31/01/96 inclus et d’une allocation
spéciale de 20 000 BEF à l’indice 100 du 01/01/90.

B1 = coûts salariaux par service calculés sur base des barèmes de l’annexe 3 du présent arrêté rattachés à
l’indice 100 du 01/01/90 et compte tenu d’une allocation spéciale de 16 000 BEF au même indice.

B2 = coûts salariaux par service calculés sur base des barèmes de l’annexe 4 du présent arrêté rattachés à
l’indice 100 du 01/01/90 et compte tenu d’une allocation spéciale de 15 400 BEF au même indice.

B3 = coûts salariaux par service calculés sur base des barèmes de l’annexe 5 du présent arrêté rattachés à
l’indice 100 du 01/01/90 et compte tenu d’une allocation spéciale de 11 600 BEF au même indice.

B4 = coûts salariaux par service calculés sur base des barèmes de l’annexe 6 du présent arrêté rattachés à
l’indice 100 du 01/01/90 et compte tenu d’une allocation spéciale de 8 000 BEF au même indice.

B5 = coûts salariaux par service calculés sur base des barèmes de l’annexe 7 du présent arrêté rattachés à
l’indice 100 du 01/01/90 et compte tenu d’une allocation spéciale de 4 600 BEF au même indice.

B6 = coûts salariaux par service calculés sur base des barèmes de l’annexe 8 du présent arrêté rattachés à
l’indice 100 du 01/01/90 et compte tenu d’une allocation spéciale de 2 400 BEF au même indice.

Ces barèmes sont susceptibles d’une révision à la hausse et l’allocation spéciale d’une révision à la baisse, en
fonction du solde budgétaire non utilisé du montant alloué pour la période 6 tel que défini à l’article 3, § 2.




